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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Enlèvements internationaux d'enfants
Question écrite n° 3266

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les enlèvements
internationaux d'enfants. La Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement
international d'enfants, entrée en vigueur en France le 1er décembre 1983, prévoit le maintien effectif d'un droit
de visite pour l'un des deux parents (article 21). La France est parfois confrontée à des défis complexes pour
garantir le retour rapide de l'enfant et protéger les droits du parent concerné, ce qui constitue une préoccupation
croissante, notamment dans le cadre de séparations conjugales et de conflits familiaux. En effet, bien que des
mécanismes de coopération entre États existent, leur mise en œuvre s'avère parfois insuffisante et les délais de
retour des enfants, lorsqu'ils se matérialisent, peuvent être longs et frustrants, ce qui aggrave la souffrance des
enfants et des parents concernés. Un parent peut décider de soustraire un enfant au pays de résidence de
l'autre parent. Depuis 9 mois, une affaire illustre ce phénomène. Ce que vivent deux filles et leur père met en
exergue une violation claire des dispositions de la Convention de la Haye, sans même évoquer notre droit
national. Afin de mieux prévenir et limiter ces drames familiaux, il est urgent de s'interroger sur un nécessaire
renforcement de la protection des enfants et des parents français victimes de ces situations. Pour renforcer cette
protection, M. le député souhaite savoir comment M. le ministre compte faire respecter l'effectivité des traités
internationaux en matière d'enlèvement d'enfants et entend en particulier répondre aux besoins légitimes et
urgents d'un père et de ses deux jumelles.

Texte de la réponse

Les situations de déplacements illicites d'enfants français à l'étranger, portées à la connaissance du ministère de
l'Europe et des affaires étrangères, sont suivies avec une attention particulière par ses services, en étroite
coordination avec le département de l'entraide, du droit international privé et européen (DEDIPE) du ministère
de la Justice. Ce dernier, en tant qu'autorité centrale française, intervient dans les cas où les enfants ont été
déplacés vers un pays ayant ratifié la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de
l'enlèvement international d'enfants ou le règlement Bruxelles II ter. Cette coopération internationale permet de
faciliter les démarches judiciaires transfrontalières et, dans certains cas, de favoriser le retour des enfants ou
l'exercice des droits de visite. Lorsque le pays concerné n'a pas ratifié ces instruments juridiques, il appartient au
parent victime de saisir directement la justice locale avec l'appui d'un avocat, notamment pour obtenir, si
nécessaire, l'exequatur d'une décision de justice française. En vertu des principes de séparation des pouvoirs et
des règles de droit international, les autorités françaises ne sont pas compétentes pour faire exécuter une
décision judiciaire française à l'étranger, ni pour intervenir dans les procédures judiciaires d'un État souverain.
Ces démarches relèvent exclusivement des parties concernées et de leurs conseils juridiques. Dans le cadre de
leur mission de protection consulaire, les services du ministère de l'Europe et des affaires étrangères peuvent : -
tenter de rétablir le contact avec le parent ravisseur pour s'assurer du bien-être de l'enfant ; - organiser, lorsque
cela est possible, des visites consulaires ; - fournir une liste d'avocats pour accompagner le parent victime dans
ses démarches judiciaires locales ; - informer sur les possibilités de médiation familiale internationale ; - faciliter
les démarches administratives relatives aux enfants retenus à l'étranger (renouvellement de passeports,
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bourses scolaires, etc.). Dans le cas évoqué, les services du ministère de l'Europe et des affaires étrangères
poursuivent leurs efforts pour accompagner le parent concerné et apporter leur soutien dans la limite des
prérogatives de la protection consulaire, tout en restant mobilisés pour examiner les pistes envisageables dans
l'intérêt supérieur des enfants.

Données clés

Auteur : M. Alexandre Allegret-Pilot
Circonscription : Gard (5e circonscription) - UDR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3266
Rubrique : Enfants
Ministère interrogé :  Europe et affaires étrangères 
Ministère attributaire :  Europe et affaires étrangères 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 18721 janvier 2025
Réponse publiée au JO le : , page 396627 mai 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3266
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841067
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855092
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855092
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202503.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202521.pdf

